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      epuis le milieu des années 90, des représentantes et représentants des usagers (RU)

participent à la vie des établissements de santé, notamment en siégeant dans des

commissions. Ces commissions des usagers ont notamment pour mission d’examiner les

plaintes et réclamations et de produire des avis et propositions pour améliorer l’accueil

et la prise en charge et en soins des usagers. Ces RU sont désignés par les pouvoirs

publics (Agences Régionales de Santé) après un appel à candidatures auprès

d’associations agréées (par une commission rattachée au Ministère de la Santé).

France Assos Santé qui rassemble la majorité des associations agréées disposant de RU

a souhaité interroger les RU début 2021 pour revenir sur l’année 2020 tellement spéciale

pour la société en général et pour les établissements de santé en particulier. Leur

demander comment ils avaient traversé cette période et si la démocratie en santé au

sein des établissements de santé avait été plutôt mise en veille ou au contraire était

restée en éveil pendant cette période.

                     personnes exerçant au moins un mandat dans une commission des usagers

en établissements  de santé ont répondu à notre enquête. La voici...

ÉDITO
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Michèle
TCHIBOUDJIAN
Présidente

de France Assos Santé PACA
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9.2%

83 %

78.5% de titulaires pour 
21.5% de suppléants

24.6%

33.9%

7.7%

4.6%

20%

9.2%

Ancienneté des Représentants des Usagers 
 (RU) en Commissions Des Usagers (CDU)

     Les associations d’appartenance les plus    
  représentées

- de 2 ans 
36.9%

9.2%9.2%

7.7%

Répartition par départements des
mandats des personnes interrogées,
exercés dans des établissements de
santé

en Etablissements 
privés d'intérêt
collectif

PROFIL DES 65
PERSONNES
INTERROGÉES

58%42%
de femmesd'hommes

Entre 61 et plus
+ de 6 ans 

29.2%
entre 2
et 6 ans

33.9%
85 Mandats

établissements
de santé

42.4%
36.5%

21.2%

en Etablissements 
publics

en Cliniques privées
commerciales

Elles siègent dans
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En 2020, seules                         
des CDU se sont réunies

au moins 4 fois.

31.8%

Début 2020, les CDU venaient d’être renouvelées ce qui peut expliquer

en partie que des établissements n’aient pas tenu 4 réunions du fait d’un

démarrage tardif. 

Mais la situation sanitaire  a eu un effet majeur sur le nombre de réunions

tout de même. A titre de comparaison, en 2018 en Hauts-de-France, 77%

des CDU avaient tenu leurs 4 réunions.

76.9%                               des RU indiquent
avoir eu également des contacts ou
des réunions avec des représentants
de l’établissement en dehors des
réunions de CDU, contacts qu’ils ont
jugés satisfaisants pour 92%
d’entre eux.

LE FONCTIONNEMENT DES CDU

FONCTIONNEMENT
DES CDU

FÉVRIER 2021

4

La loi prévoit que les CDU se réunissent au moins 4 fois dans l’année. 

En comptabilisant les réunions en présentiel et à distance

A noter que 14.1% ne se sont réunies
qu'une fois...

... et 12.9% pas du tout !

EN 2020, LA CDU S'EST RÉUNIE...

0% 20% 40% 60%

0 

1 à 3 fois 

4 et + 

Rappel

Source : Rapport Droits des usagers 2018 - CRSA Hauts-de-France
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Depuis le début de l’épidémie,                   des répondants estiment

que leur accès aux plaintes et réclamations s’est dégradé.

Parmi eux,                            ont indiqué que

l’établissement a mis en avant un manque de temps dû

à la crise sanitaire et                             sans explication.

26%

23.5%

                    C'est le pourcentage d'établissements où ces
transmissions se sont poursuivies sans se dégrader.

53.8%

LES PLAINTES ET RÉCLAMATIONS
PENDANT LA CRISE

FÉVRIER 2021

PLAINTES ET
RÉCLAMATIONS

1/5 C'est le nombre d'établissements où cet accès est

carrément  inexistant (pour 17.7%).

Ne plus transmettre et donc ne plus examiner ces plaintes, c’est se
priver de relever des dysfonctionnements majeurs et s’interdire
d’envisager des solutions.

Ce qui démontre bien que cela était possible !

5

! Il s'agit d'une mise en veille de la
démocratie en santé particulièrement
préoccupante !

23.5%
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64.7%
 notent une

augmentation

                 des répondants ont noté une 

               augmentation sur les questions 

        des visites

Les thèmes abordés dans les plaintes et réclamations :

7.7%

Parmi ceux qui ont accès aux plaintes
et réclamations depuis le début de la
crise :

PLAINTES ET
RÉCLAMATIONS

FÉVRIER 2021

estiment que le
nombre n’a pas varié

 notent une
diminution

3.1%

6

1/4
+

D'INFOS 
PAGE 

10
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C'est le pourcentage d'établissements où des
cellules de crise ont inclus les RU.12.5%

LES CELLULES DE CRISE, ÉTHIQUES
ET DE RETOUR D'EXPERIENCE

Ce qui démontre bien que cela était possible !

DES ÉTABLISSEMENTS
ONT MIS EN PLACE
UNE CELLULE DE
CRISE

FÉVRIER 2021

CELLULES DE
CRISE, ETHIQUES

2 /3
d'après les personnes interrogées

ont été informés
des échanges en
cellules de crise

47.9%

7

On ne peut que regretter que neuf établissements sur
dix n’aient pas considéré que les RU puissent être
utiles à la réflexion sur la gestion d’une crise alors
qu’ils représentent les patients et les usagers.

!
DES RU NE SAVENT PAS SI UNE
CELLULLE OU UN COMITÉ
ÉTHIQUE EST EN PLACE DANS
L’ÉTABLISSEMENT

52.3%
23% indiquent qu’il y en avait déjà une avant la crise, 6.1% qu’elle a été mise en place

depuis la crise, 7.7% qu’il n’y en a pas. Parmi les 32.3% qui indiquent qu’il y a une instance

éthique dans l’établissement, plus de la moitié (76.2%) indique que des RU y participent.
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FÉVRIER 2021

disent qu’elle a
été mise en
place mais
sans RU

21.5%

CELLULES DE
CRISE, ETHIQUES

FÉVRIER 2021

NE SAVENT PAS SI UNE
INSTANCE TRAVAILLANT SUR
LES RETOURS D’EXPÉRIENCE
(RETEX) EST EN PLACE DANS
L’ÉTABLISSEMENT

6 RU sur 10

disent qu’elle a
été mise en
place avec des
RU

13.8%
disent que ça
n’a pas été mis
en place

6.1%

Les RETEX ayant été mis en place plus récemment, on ne peut
que regretter que les RU n’y aient pas été plus associés. Les
arguments mis en avant au début de la crise par les
établissements (nécessité d’agir vite, manque de temps) sont
moins entendables.
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DES R.U. INTÉROGÉS ONT ÉCHANGÉ AVEC LES
AUTRES R.U. DE L’ÉTABLISSEMENT EN DEHORS
DES RÉUNIONS DE CDU DEPUIS LE DÉBUT DE
L’ÉPIDÉMIE

9.2%

60%

se sentent mieux associés à la vie
de l’établissement en février 2021,
que lors de la première vague
(mars-mai 2020)

L'IMPLICATION DES
RU DURANT LA CRISE

23.1%

DES RÉPONDANTS
DISENT QUE C'EST
POSSIBLE ET QUE
CELA  A DONNÉ
PLUS DE POIDS À
LEUR RÔLE DE RU.

9

se sentent au contraire
moins bien associés 

ne se sentent ni mieux
ni moins bien associés 

7.7% ne savent pas

COMMUNICATION ENTRE RU

28%

PARMI EUX, CERTAIN ONT
PU UNIR LEURS SAVOIR
POUR LES USAGERS
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DES RU INDIQUENT QUE LES MODALITÉS DE VISITE DES
PROCHES N’ONT PAS ÉTÉ MODIFIÉES PENDANT LA CRISE

Beaucoup plus surprenant, alors que ces mesures ont un impact direct sur
l’accueil des patients et de leurs proches, les RU n’ont été associés à
l’élaboration de ces modifications que dans 10.6% des cas et à la façon de
communiquer auprès des patients et des proches sur ces modifications
seulement dans 12.8% des cas !

1.5%

10

LES VISITES

indiquent des
modifications
d’heures

24.6% de nombre de
personnes

43.1% 

des interdictions
sauf dérogation

36.9% 
des variations en
fonction de l’âge
des visiteurs

4.6% 

DES DISPOSITIFS ALTERNATIFS AUX VISITES

mise en place d’un
numéro dédié 

9.2%
désignation d’un référent
privilégié 

14.8%
mise à disposition de
smartphones et/ou
tablettes numériques

16.7%

CES DISPOSITIFS PEUVENT SE
CUMULER DANS CERTAINS
ÉTABLISSEMENTS. 

ont par ailleurs indiqué qu’aucun
dispositif spécifique n’a été mis en
place

16.7%
ne savaient pas si
c’était le cas42.6%

Des modifications dans quasi tous les établissements de santé !
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VERBATIMS

" Nous n'avons pas été associés à la
prise de décision, mais seulement
informés de la décision. "

" Le rôle de RU est pris en
compte à l'hôpital mais c est
souvent « après coup » au
sein du GHT "
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j'ai nettement l'impression que
l'épidémie gène mon travail de RU
dans la rencontre avec les patients,
l'organisation de réunions, l'accès
à certains services, sinon les
missions officielles de présence
aux CDU et CDS sont assurées.
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" Les CDU téléphoniques ne se
prêtent pas à mieux connaitre
l'organisation de cet
établissement. "



N      otre enquête démontre que dans de trop nombreux cas l’exercice de démocratie en

santé au sein des établissements de santé a été mis en veille pendant la crise sanitaire

inédite que nous vivons depuis un an. Des instances se réunissant trop peu, des plaintes

et réclamations moins, voire plus du tout transmises alors qu’elles constituent un levier

majeur pour améliorer ou simplement adapter les pratiques. Des représentants des

usagers trop souvent mis sur la touche y compris sur des sujets majeurs pour les patients

et leurs proches comme les visites. Un réflexe de mise en retrait que certains RU ont pu

eux-mêmes avoir, puisqu’ils ne sont que 28% à indiquer avoir eu des échanges entre RU

de l’établissement en dehors des réunions de CDU.

CONCLUSION
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Elle démontre également que des établissements ont su maintenir cette nécessaire

démocratie en santé pendant cette période en réunissant les instances, en consultant

les RU sur de nombreux points afin de les faire participer aux nécessaires adaptations

du fonctionnement des établissements. Ces établissements démontrent que cela est

possible et que les périodes de crise ne sont pas des périodes où la démocratie en

santé s’éteint. 

Bien au contraire, c’est dans ces moments-là qu’elle doit pleinement s’exercer. 

France Assos Santé n’a et n’aura de cesse de le rappeler !
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